CONSEIL  DES  ANCIENS 


OPINION 

D E 

L E T O U R N E U X ; 

Sur  la  résolution  du  aS  fructidor  dernier  ^ relative  auoà 
peseurs  publks  , et  aux  moyens  de  propager  le  systêmâ 
métrique. 

Séance  dii  ii  britmaire  ail  8^ 
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Meprésentans  du  peuple. 


Apres  le  rapport  qui  vous  a été  fait  par  la  coin 
mission  dont  notre  collègue  Pérès  a été  Porgane 
il  faut  confesser  quil  reste  peu  de  chose  à dire  sur 
la  matière  soumise  en  ce  moment  à la  délibération 
du  Conseil. 

Ce  rapport  , en  effet  , dans  lequel  on  ne  sait 
que  l’on  doit  le  plus  louer  , ou  de  la  touche  mâl^ 
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et  vigoureuse  avec  laquelle  les  objets  y sont  traités, 
ou  de  la  variété  des  traits  d'érudition  qui  y sont  pla- 
ces , ou  de  l'évidence  des  j^rincipes  qui  y sont  déve  - 
loppés  5 ne  devoit  laisser  a l'opinion  aucun  sujet  de 
flotter  incertaine  sur  le  sort  de  la  résolution  du  2.3 
fructidor. 

On  ne  sait  pourquoi  tant  d'écrits , tant  de  mémoires 
particuliers  ont  été  publiés  depuis  , où  l'on  paroît 
prendre  en  quelque  sorte  le  rapporteur  à partie. 

Les  auteurs  de  ces  écrits , la  chaleur  de  leur  style , 
leur  persévérante  opiniâtreté  feroient  douter  que  leurs 
intérêts  seroient  plutôt  ce  qui  les  anime  dans  cette 
discussion  , que  la  noble  et  civique  ardeur  d'éclairer 
le  législateur  sur  un  point  de  droit  public  qui  se  lie 
à l’ordre  social  et  à une  grande  institution  dans  la 
République. 

Je  me  bornerai  à cette  réflexion  , pour  faire  ap- 
précier cette  multitude  , encore  sans  exemple  , d’im- 
primés répandus  et  distribués  au  Conseil  , avant  et 
depuis  rémission  de  la  résolution  qui  nous  occupe. 

Il  faut  dire  une  vérité  qui  a frappé  tout  le  monde  ; 
c'est  que  , soit  que  l'on  remonte  à la  loi  du  mars- 
1790  , soit  qu’on  s’arrête  à celle  du  premier  vendé- 
miaire a.n  4 5 soit  même  que  l’on  considère  l’arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  27  brumaire  an  7 , on  ne 
s'attendoit  guère  à voir  figurer  parmi  les  élémens  de 
l’organisation  et  de  la  propagation  du  système  mé- 
trique 5 une  administration  dite  du  poids  public. 

Une  administration  du  poids  public  1 Le  titre  est  pom- 
peux , et  voilà  l’abus  des  m.ots Il  peut  conduire 

fort  loin. 

Si  le  pesage  public  est  exercé  et  ne  peut  être  exercé 
que  par  une  administration  , le  mesurage  public  aussi  ap- 
pellera une  pareille  création  pour  les  mesiures  de  ca- 
pacité , une  administration  semblable  pour  celles  de 
longueur  \ car , dans  les  marchés  et  lieux  publics , on 
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trouve  des  objets  qui  se  mesurent  de  ces  deux  manières , 
comme  on  en  trouve  qui  se  vendent  au  poids. 

Et  puis  , si  de  pareilles  administrations  sont  créées 
pour  la  commune  de  Paris  , les  autres  grandes  com- 
munes de  la  République  , Lyon  ^ Marseille  Bordeaux  , 
Rouen  5 Nantes^  Bruxellesy  Orléans^  etc.  etc. , ne  seront- 
elles  pas  jalouses  d'avoir  aussi  leurs  administrations  ? 
Quelle  commune , un  peu  populeuse  même  , n'aura 
pas  de  raisons  pour  réclamer  les  avantages  tant  vantés 
de  ces  établissemens  \ La  garantie  du  commerce,  l’in- 
térêt public  , la  propagation  du  système  métrique  ne 
seront-ils  pas  des  motih  communs  qu'elles  pourront 
faire  valoir  \ . . 

Que  à' administrateurs  donc  vont  éclore  par-tout, 
soit  pour  tenir  la  balance  , soit  pour  remplir  l'hecto- 
litre , soit  pour  présenter  le  mètre  sur  tous  les  marchés 
et  les  places  publiques  ! . . 

Si  encore  ce  n'étoit  qu'un  titre  honorifique  , et  qu'on 
n’eût  à blâmer  qu'un  abus  de  mots  ; mais  la  vanité 
n'en  fait  pas  tous  les  frais  , et  il  y a abus  dans  la 
chose. 

Ces  administrateurs  veulent  être  payés  ; ces  admi- 
nistrateurs veule,nt  des  bureaux  montés  i il  faut  des 
employés,  dess  commis , que  sais  - je  ! des  secrétaire^ 
Tous  ces  personnages-là  veulent  des  traitemens  , il  leur 
en  faut  pour  vivre.  ...  Là  est  l'enclouûre.  C'est 
de  l’argent,  et  toujours  de  l'argent  qu'on  demande. 
La  marchandise  payera  sans  doute.  . . • 

Mais  tel  n’est  certainement  point  l'esprit  de  la  loi 
du  i5  mars  1790,  sur  laquelle  on  voudroit  étayer  cet 
échafaudage  dispendieux  et  ce  cortège  administratif. 

En  frappant  de  mort  la  féodalité  et  toutes  les  ingé- 
nieusès  et  lucratives  inventions  quelle  avoit  créées  sous 
des  noms  dont  la  bizarrerie  n égale  que  le'  nombre 
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presquünfini  ; si  rAssemblée  constituante  a reconnu  la 
nécessité  de  pourvoir  au  service  des  places  et  marchés  pu- 
blier s si  elle  a imposé  cette  obligation  aux  municipa- 
lités ; si  elle  les  a autorisées  à fixer  pour  les  personnes 
emyloyées  au  pesage  et  mesurage  un  prix  de  cet  emploi , 
c^est  une  rétribution  juste  et  modérée^ 

On  pourroit , après  la  lecture  de  cette  disposition , 
douter  même  que  la  loi  eût  mis  cette  rétribution  à la 
charge  des  citoyens  qui  auroient  recours  au  pesage 
public.  Il  n'est  pas  indifférent  de  considérer  ici  que  la 
chose  désignée.  Test  sous  le  nom  de  service'^  que  la 
charge  de  ce  service  est  attrbuée  aux  municipalités, 
'puisqu'elles  doivent  y pourvoir  ,*  qu'enfîn  la  rétribution 
paroït  se  rapporter , comme  le  service  dont  elle  est  le 
prix  , aux  mêmes  admimstrations , c'est-à-dire  , n'être 
en  tout  qu’une  dette  de  ces  administrations  , et  une 
charge  publique  de  la  police. 

Si  cette  idée  ^ à laquelle  on  pourroit  donner  plus  de 
développement  par  des  argumens  de  parité  , tirés  de  la 
gratuité  des  opérations  analogues  au  pesage  et  au  mesu- 
rage , telles  C|ue  l'étalonage  et  la  vérification  des  poids 
et  mesures , etoir  repoussée  par  quelques  bons  esprits  ; 
s'il  leus  paroissoit  que  ce  fût  un  paradoxe  de  dire  que  le 
pesage  public  est  une  véritable  justice  de  paix  établie  sur 
les  places  et  marchés  publics  , dont  l'exercice  doit  être 
gratuit  et  toujours  offert  aux  besoins  du  commerce, 
sauf  à mettre  au  rang  des  charges  communales  le 
salaire  des  peseurs,  du  moins  les  esprits  les  plus  diffi- 
ciles et  les  plus  scrupuleux  en  tireront- ils  la  consé- 
quence , que  la  rétribution  attribuée  à ce  pesage  ne 
peut  devenir  ni  le  principe  créateur  d’une  administra- 
tion dispendieuse , ayant  par  - dessus  le  prélèvement 
de  ses  frais  de  bureaux  et  de  gros  honoraires  ^ la  spécula- 
tion d'un  bénéfice  considérable  , ni  la  source  d'un 
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véritable  impôt  , fût  - il  destiné  aux  hôpitaux  et  aux 
actes  de  bienfaisance. 

Or  voilà  ce  qui  existe  réellement  à Paris , ce  qui  se 
propageroit  bientôt  dans  toute  la  République,  par  la 
contagion  de  l’exemple,  sous  le  nom  à' administration 
du  poids  public. 

Que  dis-je  administration  ? Est-ce  bien  le  nom  encore 
qui  convient  à la  compagnie  Brillât ^ Binât  er  Lepelletkr? 
Non.  Elle  n’est  qu’une  entreprise  , qu’une  véritable 
ferme  ou  régie  intéressée.  Elle  a un  bail  de  quinze 
années  ; elle  doit  verser  vingt-cinq  mille  francs  par 
an  de  prixhxe  ; elle  doit  compter  de  la  moitié  du  bénéfice 
pendant  trois  ans  , tous  frais  déduits,  et  des  deux  tiers 

pendant  les  douze  dernières  années Elle 

doit.  .....  . certainement  rentrer  dans  le  néant. 

La  loi  du  i5  mars  1790  ne  l’avoit  sûrement  pas 
devinée  , cette  -administration-ferme-régie  , et  on  ne 
sait  comment  ses  partisans  font  dériver  de  cette  source 
un  établissement  si  singulier  ; il  y a mieux  , l’arrête 
du  Directoire  exécutif  du  27  brumaire  , ne  pourroit 
même  pas  justifier  son  existence  : car  , qu’a- 1- il  or- 
donné autre  chose  , ou  plutôt  qu’a-t-il  autorisé,  « si- 
« non  r organisation  de  bureaux poids  publics,  ou  les 
« citoyens  seront  libres  de  faire  peser  les  marchandises  et 

denrées  ? 

Il  a du  moins  conserve  ce  respect  pour  la  loi  et  la 
liberté  commerciale,si  osé  qu’il  soit  d’ailleurs, en  créant  sur 
la  rétribution  du  pesage , un  revenu  ou  impôt  public. 

Dans  tout  cela  , loin  de  nous  d’accuser  les  inten- 
tions de  personne  : nous  les  croyons  toutes  louables 
et  étrangères  à l’esprit  de  cupidité  j mais  il  n’en  falloit 
piis  moins  montrer  les  pudncipes  violés  , et  la  porte 
largement  ouverte  à tous  les  abus.  Ce  qui  précède, 
remplit  ce  but , et  ne  doit  point  être  pris  pour  épi- 
sodjque  dans  la  discussion  qui  nous  occupe  ; c’est  bien 
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plutôt  le  vrai  point  de  vue  où  il  falloit  se  placer  pour 
juger  sainement  de  la  résolution  du  ^3  fructidor. 

Examinons -la  maintenant  dans  ses  motifs  et  dans 
ses  effets  : nous  analyserons  ensuite  très  - brièvement 
ses  dispositions. 

Utiliser  les  bureaux  de  poids  publics  qui  ont  pu  être  étU’- 
bits  en  vertu  de  r aràcle  XXI  de  la  loi  du  i5  mars  1790, 
tel  est  le  premier  motif  exprimé  au  préambule  de  la 
résolution  (1). 

Utiliser  les  bureaux  de  poids  publics  , est  certaine- 
ment une  bonne  intention  législàtive  ; mais  ce  doit 
être  au  profit  du  commerce , de  la  liberté  et  à favan- 
tage  des  citoyens  en  général.  Si  cette  utilité  ne  regar- 
doit  que  quelques  individus  , si  elle  ne  tendoit  qu’à 
créer  quelques  places  ou  emplois  à la  charge  du  pu- 
blic , rintention  législative  disparoîtroit;  et  l’esprit  de 
la  loi  du  i5  mars  1790  , seroit  totalement  détruit. 

Cette  loi  ne  parle  pas  même  de  buieaux  de  poids  pu- 
blics, Cette  expression  est  nouvelle  dans  la  résolution 
proposée  , et  il  peut  être  dangereux  de  la  consacrer. 
■La  loi  du  i5  mars  ne  veut , et  elle  est  bien  sage  en  ce 
point  , qu’assurer  le  service  du  pesage  et  mesurage  sur 
les  places  et  marchés  publics  par  les  municipalités  qu’elle 
charge  d’y  pouiycirs  elle  ne  parle  que  de  personnes  em- 
ployées à ce  service  ; elle  n’a  pas  eu  l’idée  de  la  création 
de  ce  qu’on  appelle  des  bureaux  :^^e  qui  tire  toujours 
à conséquence  pour  les  frais  et  pour  la  gêne  des  for- 
mes qui  en  résultent.  Ce  sont  donc  des  préposés  pu- 
rement et  simplement  , dont  le  nombre  est  déterminé 
d’après  les  besoins  de  chaque  lieu  j mais  qui  doivent 


(i)Ce  considérant  écoit  exprimé  ainsi  dans  le  projet  présenté  par  le 
rapporteur  de  la  commission  des  Cinq  Cents.  On  a vérifié  depuis  qu’il 
y avoit  été  changé  quelques  mets  dans  la  rédaction  définitive  > mais 
c’est  toujours  le  même  esprit. 
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agir  indépendamment  de  toute  autre  autorité  iiiterpo- 
seé  , et  sous  la  surveillance  unique  et  directe  des  mu- 
nicipalités. Il  n'y  a point  là  cette  complication  de 
rapports  et  de  subordinations  intermédiaires  qui  se 
mêlent  toujours  à Tidée  de  bureaux. 

Ces  préposés  qui  peuvent  être  des  commissaires  de 
police  presque  partout  , auront  les  ustensiles  néces- 
saires , une  loge  , ou  le  ciel  pour  toit  dans  leurs  opéra- 
tions. Le  plus  grand  jour  sera  toujours  le  meilleur  pour  les 
éclairer.  La  place  publique  est  le  domaine  deleurjuris- 
diction 

Le  second  motifde  la  résolution  est  plus  imposant , et 
semble  commander  le  respect:  c'est  Vïutroductïon  du  nou^ 
veau  système  métrique, 

' Et  nons  aussi , nous  avons  admiré  cette  grande  dé^. 
couverte  , et  nous  aussi  nous  voulons  que  la  nation 
française  connoisse  et  mette  en  pratique  un  aussi  beau 
système.  Nous  voulons  tons  avec  l’acte  constitutionnel 
« qu’il  y ait  dans  la  République  unité  de  poids  et  de 
w mesures.  » 

Mais  c’est  par  le  fait  plusque  par  les  noms  ejue  les 
nouveaux  poids  et  les  nouvelles  mesures  sintro- 
duiront. 

Je  m'explique  : il  faut  que  la  fabrication  précède 
l’introduction.  Quand  par-tout  de  nouveaux  poids  et  de 
nouvelles  mesures  seront  fabriqués  en  assez  grand  nom- 
bre pour  suffire  aux  besoins  du  commerce , et  qu’il  sera 
possible  d'interdire  tout  usage  des  anciens , alors  l’in- 
troduction du  nouveau  système  métrique  sera  assurée. 

Mais  tout- cela  ne  peut  être  que  l’effet  d’une  mar- 
che lente  et  progressive.  La  loi  a déterminé  les  for- 
mes et  les  délais  à observer  pour  transmettre  successi- 
vement, et  de  proche  en  proche  , cette  nouvelle  ins- 
titution. 

Est-ce  un  bon  moyen  de  la  faire  goûter,  que  de 
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mettre  le  pesage  publie  le  premier  en  possession  de 
l'exercer  ) a-t-on  fait  attention  qu'il  en  résultera  plus 
de  confusion;  qu'il  y aura  même  une  sorte  d'opposi- 
tion entre  ses  résultats  et  l'usàge,  non  prescrit,  non 
obligatoire,  des  poids  et  mesures  ciu'il  emploiera  , com- 
parés aux  anciens  , dont  par-tout  ailleurs  on  se  ser- 
vira, parce  qu'il  sera  libre  de  s’en  servir  encore^ 

H faut  mieux  connoître  les  hommes , et  la  force  des 
habitudes^  Long-^temps  après  que  le  mètre  y que  le  litre  y 
que  le  gramme  y que  le  stère  y que  V are  et  toutes  leurs 
divisions  multiplies  ou  décroissantes  auront  été  subs- 
titués par  Içs  mesuras  ou  poids  matériels  aux  anciens 
poids  et  mesures  , il  arrivera  à plusieurs  hommes  de 
conserver  la  dénomination  ancienne  , çn  l'appliquant 
à tel  des  poids  et  mesures  nouvelles  qui  se  rappro-r 
chera  le  plus  des  poids  et  mesures  anciennes.  La  théo- 
rie et  la  science  de  la  nomenclature  métrique  y qui  ne 
laisse  pas  d’avoir  ses  difficultés  pour  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens , sera  la  dernière  bieti  connue  ; 
mais  qu'importera  le  langage,  quand  runiformité  des 
signes  sera  bien  établie , exclusivement  pratiquée  \ Le 
problème  de  l'unité  des  poids  et  mesures  ne  sera-t-il 
pas  résolu  de  fait  ? 

Le  dernier  motif  présenté  par  la  résolution  est  de  faire 
renaître  la  confiance  dans  les  transactions  commer- 
ciales : ce  motif-là  ne  peut  être  qu'applaudi. 

Reste  à savoir  si  la  résolution  a pris  le  chemin  qui 
peut  conduire  à ce  but  : c'est  ce  que  nous  fera  con- 
tioître  l’examen  de  ses  dispositions. 

La  première  des  trois  qui  la  composent  dans  son 
entier , établit  « que  nulle  contestation  entre  les  ven- 

deu;i'S  et  les  açheteurs  povir  manque  de  ^pids  ^ ne 
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sera  reçue  en  justice  qu'il  ne  justifient  préalablement 
« d'un  bulletin  de  poids  public.  » 

L'esprit  ou  le  système  général  de  la  résolution  se 
manifeste  dès  le  premier  article  : on  voit  que  toute  la 
pensée  du  législateur  s’est  portée  vers  des  mesures 
coactives  pour  accréditer  le  poids  public  ; que  dis-je  l 
3our  en  rendre  l'exercice  nécessaire  et  exclusif.  11  y a 
' à une  inspiration  qui  n'est  ni  dans  l'esprit  de  la 
oi  du  i5  mars  1790,  ni  dans  le  vœu  de' la  constitu- 
tion , ni  dans  les  principes  de  la  liberté , de  cètte  liberté 
que  réclame  sur-tout  le  commerce  et  l’industrie. 

Que  pensez-vous  ^ citoyens  représentans , par  ce  dé- 
but, du  reste  de  la  résolution  ? Voilà  donc  qu'on  ferme 
l'entrée  de  tous  les  tribtinaux , et  que  pour  arriver  au 
temple  de  la  justice  , il  faudra  , avant  tout , traverser 
les  bureaux  du  peseiir  public  : on  ne  devoir  guère  s'at- 
tendre à une  pareille  disposition , là  où  l'on  se  propo- 
soit  de  faire  aimer  l'usage  des  nouveaux  poids  et  me- 
sures ; au  lieu  d'un  attrait  qu'il  falloir  placer  au-devant 
de  cette  école  , on  y a mis  une  peine  , et  c'est  ainsi 
que  les  motifs  de  la  résolution  et  ses  effets  sont  en 
pleine  opposition. 

Ce  seroit  sans  doute  un  assez  bon  moyen  d'utUiser 
les  bureaux  de  poids  public  , autre  motif  de  la  réso- 
don,  de  les  utiliser  ^ dis -je,  pour  ceux  qui  les  occu- 
pent ou  les  administrent  s mais  non,  au  proftt  et  au 
contentement  du  public  qu'il  falloir  pourtant  con- 
sidérer avant  tout.. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  loi  du  i5  mars  1790  , 
que  nous  avons  déjà  expliquée  dans  son  véritable  sens. 
Il  est  certainement  bien  opposé  à la  contrainte  que  la 
résolution  veut  imposer  dans  le  premier  article  : car  si 
la  loi  du  i5  mars  1790  a voulu  conserver  un  pesage 
publie,  c'en  sous  le  titre  de  service  des  marchés  et  places 
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publiques  qu’elle  le  désigne  : service  force  pour  les  mu- 


nicipalités qu’elle  charge  d’y  pourvoir’^  service  conservé 
ou  à organiser  J seulement  pour  la  commodité  ou  l’uti- 
lité des  citoyens.  Mais  rendre  ce  service  onéreux  au 
public  , y attacher  la  privation  des  actions  civiles  du 
marchand,  de  l’acheteur  et  du  vendeur,  c’est  une  vue 
odieuse  à la  liberté,  contraire  à toute  justice , destruc- 
tive même  de  ïa  bonne  foi  commerciale , que  n’eut 
jamais  l’Assemblée  constituante , et  que  n’adoptera  pas 
la  législati¥re  de  l’an  8 : c’est  un  excès  de  rigueur  et  une 
sorte  de  tyrannie  sur  les  actions  des  hommes , qui  n’a 
pas  même  d’exemple  dans  tout  le  cours  de  l’ancien 
régime  : combien  donc  s’est  fourvoyée  ici  la  sagesse  et 
la  prudence  du  législateur  ? . . . . 

Il  est  d’ailleurs  démontré  que  cette  disposition  se- 
roit  souvent  inexécutable  , et  que  la  mauvaise  foi  ^ 
trouveroit  fréquemm.ent  le  moyen  de  se  soustraire  a 
ses  engagemens.  La  loi  ne  puniroit  que  l’homme  de 
bien  >,elle  seroit  immorale  , autant  qu’injuste  et  im- 
politique. 

L’art.  II , est  ainsi  conçu  : « La  loi  ne  reconnoît  pour 
w peseurs  publics  que  ceux  auxquels  les  autorités  cons- 
« tituées  en  ont  conféré  le  droit;  en  conséquence  nul 
w individu  ne  peut  faire  sa  profession  du  pesage  sur 
w les  places  et  marchés  publics.  » 

C’est  ici  le  plus  grand  des  efforts  faits  pour  rendre 
exclusif  le  poids  public.  Les  administrateurs  soi-di- 
sant de  ce  poids  public  , seroient  certes  bien  lotis  , 
et  rien  ne  pourroit  plus  troubler  leur  repos  , ni  dé- 
ranger leurs  spéculations. 

Mais  sous  le  régime  de  la  liberté  , sons  le  règne 
de  la  constitution  de  l’an  3 , 


a consacrés  dans  son  article 

déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen , à 
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qui  une  pareille  diposition  n’a-  t-elle  pas  paru  ef- 
frayante ! 

Que  ceux-là  seuls  à qui  Tautorité  municipale  a dit  i 
V ous  fere:^  le  service  des  marchés  et  places  publiques  pour 
le  pesage  et -le  mesurage  ^ et  à qui  elle  a donné  com- 
mission pour  cet  effet , soient  reconnus  les  agens  du 
poids  public  et  légal  : cela  se  conçoit  et  est  dans  Tor- 
dre ; ils  seront  là  pour  mettre  dans  la  balance  les  objets 
litigieux , pour  prêter  leur  ministère  à qui  voudra  le 
requérir  ou  en  aura  besoin  : mais  que  hors  ces  agens 
ou  préposés , nul  individu  ne  puisse  faire  sa  profession 
du  pesage  , qu  il  ne  le  puisse  , sous  peine  d'amende  et 
de  confiscation  de  tous  ses  poids  , balances  et  usten- 
siles , comme  le  veut  Tarticle  3 de  la  résolution  ; c’est 
ce  qui  paroît  hors  de  toute  mesure  et  de  raison  : on 
ne  peut  plus  clairement  faire  revivre  en  cette  partie 
les  maîtrises  et  jurandes  ^ ni  créer  plus  fortement  un 
privilège  exclusif.  Il  faut  observer  que  la  résolution  qui 
interdit  le  pesage  à tout  citoyen  non  commis  par  Tau- 
torité  municipale  , ne  Tinterdit  pas  seulement  quant 
aux  marchés  et  places  publiques  : Tinterdiction  est  ab- 
solue , indéfinie  ; en  sorte  que  dans  sa  maison  même 
un  citoyen  ne  pourroit  pas  se  livrer  à la  profession  du 
pesage.  Voilà  donc  un  genre  d’industrie  qui  est  limité 
et  défendu  , au  mépris  de  Tarticle  355  de  la  constitu- 
tion , qui  dispose  formellement  qu’il  ne  peut  y avoir 
de  limitation  à la  liberté  du  commerce  et  a l'exercice  de 
l'industrie  et  des  arts  de  toute  espèce. 

L’arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  27  brumaire  an  7 , 
n’avoit  pas  du  moins  franchi  cette  barrière  constitu- 
tutionnelle  , en  ce  que  , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait 
remarquer , il  stipule  que  Tusage  ou  le  recours  du  poids 
public  demeurera  libre  et  volontaire  de  la  part  des  ci- 
toyens. Je  sais  que  ce  que  cet  arrêté  n’a  pu  faire , la 
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loi  pourroit  le  prescrire  ; mais  la  loi  ne  peut  faire  ce 
qui  est  contraire  à la  constitution  , à la  déclaration 
des  droits , et  aux  principes  éternels  de  la  raison  et  de 
la  justice. 

Ne  faudroit-il  pas , dans  ce  système,  effacer  du  tarif 
et  de  la  loi  sur  les  patentes  rarticle  qui  concerne  les 
peseurs  - jurés , les  jaugeurs  , les  .mesureurs  , etc.  ? Ces 
professions  y sont  nommément  exprimées  et  tarifées 
pour  les  droits  qu’elles  doivent  supporter. 

On  objecte  , je  le  sais , une  autre  disposition  consti- 
tutionnelle , qui  met  sous  la  surveillance  de  la  loi  les 
professions  qui  intéressent  les  mœurs  publiques  et  la  sûreté 
des  citoyens. 

Je  ne  vois  pas  bien  clairement  que  la  profession  de 
peseur  ou  de  mesureur  soit  du  nombre  de  celles  à qui 
cette  disposition  peut  s’appliquer. 

Mais  j’accorde  pour  un  moment  que  la  citation  soit 
juste  i surveiller  miQ,  profession  ou  Vinterdure  ne  sont  pas 
la  même  chose  : or  ici  la  résolution  interdit , supprime 
la  profession  en  la  privilégiant , en  la  mettant  exclu-^ 
sivement  dans  la  main  de  l’autorité  constituée. 

La  loi  ne  surveille- t-elle  pas  en  effet  autant  que  l’in^ 
térét  public  l’exige,  et  qu’il  importe  à la  sûreté  du 
commerce  , les  professions  de  peseurs  et  mesureurs,  en 
ordonnant  « que  les  municipalités  et  les.  administrations 
« chargées  de  la  police  , feront  dans  leurs  arrondisse- 
« mens  respectifs  , et  plusieurs  fois  dans  l’année , des 
5^  visites  dans  les  boutiques  et  magasins  , dans  les  places 

publiques  y foires  et  marchés  à l’effet  de  s^’assurer  de 
3^  l’exactitude  des  poids  et  mesures  !...  » Elle  prq- 
nonce  ensuite  les  peines  qui  seront  encourues  par  les 
çontrevenans. 

On  n’a  pas  sans  raison  fait  remarquer  que  dans 
l’énumération  des  lieux  §oumi$  à la  visite  Q,t  yérificar 
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tioû  des  poids  et  mesures  , étoient  compris  les  places 
publiques  ^ foires  et  marchés,  La  loi  décide  donc  , ou  plu- 
tôt confirme  la  liberté  du  pesage  et  mesurage  dans 
ces  mêmes  places , foires  et  marchés.  Elle  est  donc 
encore  contraire  à la  résolution  que  nous  exami- 
nons. 

C’en  est  assez  , sans  doute  , sur  cette  résolution  : soit 
qu’on  veuille  en  décomposer  les  motifs,  en  suivre  les 
effets  ou  analyser  les  dispositions  , on  n’y  rencontre 
qu’un  système  dont  la  base  est  ce  principe-ci:  le  poids 
public  doit  tout  dominer  y tout  envahir  ....  Grande 
aberration , k,  mon  avis , de  la  voie  que  le  législateur 
devoit  parcourir  pour  arriver  à une  bonne  organisa- 
tion de  ce  poids  public , et  à la  propagation  du  nou- 
veau système  métrique  î 

Quand  enfin  reviendrons  - nous  à ces  mesures  sim- 
ples , à ces  vues  transcendantes  et  non  rapetissées  , ^ 
qui  doivent  caractériser  et  fair&  aimer  nos  institu- 
tions ^ 

Faudra-t-il  toujours  des  peines , des  gênes , des  moyens 
coercitiis  pour  les  établir  et  en  assurer  le  succès  ^ 

Nos  institutions  ne  peuvent-elles  marcher  que  pré- 
cédées ou  environnées  d’un  attirail  dispendieux  et  re- 
butant, d’un  cortège  exclusif  et  dominant  d’adminis- 
tration , de  bureaux  , d’employés , etc  î 

C’est  une  étrange  manie  que  celle  -là  ; cependant 
elle  semble  vouloir  se  naturaliser  par- tout,  et  gâter 
tout  ce  que  nous  faisons  ou  concevons  de  bon.  Com- 
bien d’exemples  on  en  pourroit  citer  1 Est-elle  née  de 
la  révolution  , ou  lui  a-t-elle  survécu , et  ne  s’est-elle 
point  substituée  à la  place  de  cette  fécondité  vénale 
qui , sous  la  monarchie , avoit  créé  tant  de  charges , 
d’emplois , d’ofiices  , de  privilèges  que  leur  nombre 
même  n’étoit  pas  connu  r On  se  rappellera  peut-être 
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qu’il  s’en  trouvoit  par-tour,  meme  sur  les  places  pu- 
bliques et  marchés , et  qii  il  y avoit  jusqu  a des  offices 
de  Langueycur  de  porcs,.  Nous  tomberions  bientôt  dans 
un  excès  pareil , et  il  n y aiiroit  que  les  noms  de  changés. 

Si  nous  voulons  que  le  peuple  aime  les  nouveaux 
poids  et  mesures  , ne  lui  en  rendons  pas  Tusage  si 
pénible  , et  ne  lui  en  faisons  pas  payer  si  cher  la 
façon. 

Je  vote  contre  la  résolution. 


( 


A PARIS , DE  l/IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Briunaire  an  8. 


